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2e séance 

PLEIN EMPLOI 
Projet de loi pour le plein emploi  

Texte adopté par la commission – no 1673 

Article 7  
(suite) 

1 I. – La sixième partie du code du travail est ainsi 
modifiée : 

2 1° A (nouveau) Le dernier alinéa de l’article L. 6121– 
4 est complété par les mots : « , et à l’article L. 6122–2, 
dans les conditions prévues au même article L. 6122–2 » ; 

3 1° L’article L. 6122–1 est ainsi modifié : 

4 a) Au début du I, les mots : « L’État » sont remplacés 
par les mots : « Après concertation avec les régions et en 
tenant compte des besoins recensés par les comités 
mentionnés à l’article L. 6123–3, l’État, le cas échéant 
avec l’opérateur France Travail, » ; 

5 b) Le premier alinéa du II est ainsi rédigé : 

6 « II. – Pour la mise en œuvre d’un programme 
national défini par l’État et destiné à répondre à des 
besoins additionnels recensés de qualification des 
personnes en recherche d’emploi en tenant compte des 
besoins des entreprises, notamment de celles qui rencon-
trent des difficultés particulières de recrutement, l’État 
engage une procédure de conventionnement avec la 
région. » ; 

7 1° bis A (nouveau) L’article L. 6122–2 est ainsi rétabli : 

8 « Art. L. 6122–2. – Après accord de la région, l’État 
peut organiser et financer, avec l’opérateur France 
Travail, des formations réalisées exclusivement à 
distance au bénéfice des personnes en recherche 
d’emploi. » ; 

9 1° bis Le b du 3° de l’article L. 6123–5 est complété 
par les mots : « , dans la limite d’un montant fixé chaque 
année par le conseil d’administration de France compé-
tences » ; 

10 2° L’article L. 6326–1 est ainsi modifié : 

11 a) À la première phrase, après les mots : « d’emploi », 
sont insérés les mots : « , à un travailleur handicapé 
employé dans l’une des entreprises adaptées mentionnées 
à l’article L. 5213–13 » ; 

12 b) À la deuxième phrase, les mots : « projet person-
nalisé d’accès à l’emploi » sont remplacés par les mots : 
« contrat d’engagement » ; 

13 c) La dernière phrase est ainsi rédigée : « La formation 
est dispensée préalablement à l’entrée dans l’entreprise. » ; 

14 d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

15 « Un décret détermine la nature et la durée du contrat 
de travail pouvant être conclu à l’issue de la formation. » ; 

16 3° L’article L. 6326–2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

17 « Les opérateurs de compétences ainsi que tout 
organisme relevant du réseau des acteurs de l’insertion 
et de l’emploi au titre des II ou III de l’article L. 5311–7 
désigné à cette fin par l’opérateur France Travail peuvent 
être associés à l’instruction de la préparation opération-
nelle à l’emploi dans les conditions prévues à l’article 
L. 6326–1 et au présent article. » 

18 II. – (Non modifié) Le présent article entre en vigueur 
le 1er janvier 2024. 

Amendement no 1477  présenté par M. Fernandes, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
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M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« des entreprises » 
les mots : 
« de la société tels que fixés par les objectifs de développe-

ment durable de l’organisation des nations unies ». 

Amendement no 1478  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 6 par les mots : 
« et tenant compte des coûts spécifiques aux collectivités 

d’outre-mer ». 

Amendement no 1189  présenté par M. Maillot, M. Dharré-
ville, Mme K/Bidi, M. Chassaigne, Mme Bourouaha, 
M. Castor, M. Chailloux, Mme Faucillon, M. Jumel, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :  
« Les régions conservent leurs compétences en matière de 

coordination sur leurs territoires de la politique de formation 
professionnelle. » 

Amendement no 1349  présenté par M. Raux, Mme Arrighi, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :  
« c) Le troisième alinéa du II est complété par les mots : « et 

des zones de revitalisation rurale ». » 

Amendement no 1479  présenté par Mme Simonnet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 

Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer les alinéas 11 et 12. 

Amendements identiques : 

Amendements no 900  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Delautrette, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 1052  présenté par M. Monnet, 
M. Dharréville, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Supprimer les alinéas 14 à 15. 

Amendement no 1483  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À l’alinéa 15, après le mot : 
« nature », 
insérer les mots : 
« , le nombre d’heures ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 1480  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
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M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no 1707  présenté 
par M. Vuibert, M. Marion, M. Vojetta, Mme Jacque-
line Maquet, M. Pellerin, M. Batut, M. Perrot, M. Giraud, 
M. Haury, M. Daubié, M. Lamirault, M. Ardouin, M. Ledoux, 
M. Belhaddad et Mme Métayer. 

À l’alinéa 15, après le mot : 
« durée », 
insérer les mots : 
« , qui ne peut être inférieure à douze mois, ». 

Sous-amendement no 1964  présenté par M. Delaporte, 
M. Mickaël Bouloux, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

À l’alinéa 4, substituer au mot :  
« douze » 
le mot :  
« cinq » 

Sous-amendement no 1963  présenté par M. Delaporte, 
M. David, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

À l’alinéa 4, substituer au mot :  
« douze » 
le mot :  
« sept » 

Sous-amendement no 1962  présenté par M. Delaporte, 
M. Philippe Brun, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Califer, M. David, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

À l’alinéa 4, substituer au mot :  
« douze » 
le mot :  
« huit » 

Sous-amendement no 1961  présenté par M. Delaporte, 
M. Califer, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. David, M. Delau-
trette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

À l’alinéa 4, substituer au mot :  
« douze » 
le mot :  
« dix » 

Après l’article 7 

Amendements identiques : 

Amendement no 1721 rectifié  présenté par M. Gernigon, 
M. Marcangeli, M. Valletoux, M. Alfandari, M. Albertini, 
M. Batut, Mme Bellamy, M. Benoit, Mme Carel, 
M. Favennec-Bécot , Mme Félicie Gérard, M. Jolivet, 
M. Kervran, Mme Kochert, M. Lamirault, M. Larsonneur, 
Mme Le Hénanff, M. Lemaire, Mme Magnier, 
Mme Moutchou, M. Patrier-Leitus, M. Plassard, M. Portar-
rieu, Mme Poussier-Winsback, M. Pradal, Mme Rauch, 
M. Thiébaut, M. Villiers et Mme Violland et no 1833 rectifié  
présenté par M. Christophe. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant : 
I. – L’article L. 161–17–1–2 du code de la sécurité sociale 

est ainsi modifié : 
1° À la dernière phrase, la référence : « L. 4162–1 » est 

remplacée par la référence : « L. 4163–4 » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le répertoire mentionné au premier alinéa fournit, pour 

le passeport d’orientation, de formation et de compétences 
mentionné au III de l’article L. 6323–8 du code du travail, 
des informations et des données à caractère personnel néces-
saires au recensement des parcours professionnels et des 
acquis de l’expérience professionnelle. » 

II. – La sixième partie du code du travail est ainsi 
modifiée : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 6113–8, après le mot : 
« délivrées », sont insérés les mots : « , y compris les données 
nécessaires à leur identification, dont le numéro d’inscription 
au répertoire national d’identification des personnes physi-
ques, » ; 

2° L’article L. 6323–8 est ainsi modifié :  
a) Le second alinéa du II est supprimé ; 
b) Il est ajouté un III ainsi rédigé : 
« III. – Un passeport d’orientation, de formation et de 

compétences, destiné à faciliter le maintien ou l’insertion des 
personnes dans l’emploi, comporte : 
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« 1° Les formations et qualifications suivies dans le cadre de 
la formation initiale ou de la formation continue, les 
diplômes, les distinctions, les certificats, les qualifications, 
les titres, les agréments, les cartes professionnelles, les autori-
sations d’exercer une profession et les certifications obtenus, 
définis par arrêté du ministre chargé de la formation profes-
sionnelle, ainsi que les permis de conduire ; 

« 2° Les activités bénévoles ou de volontariat définies à 
l’article L. 5151–9 ; 

« 3° Le parcours professionnel et les acquis de l’expérience 
professionnelle. 

« Le passeport d’orientation, de formation et de compé-
tences est ouvert à tout titulaire d’un compte personnel de 
formation mentionné à l’article L. 6323–1. Il est intégré au 
système d’information du compte personnel de formation 
mentionné au II du présent article et est géré par la Caisse des 
dépôts et consignations selon les modalités définies à l’article 
L. 6323–9. 

« Le titulaire du passeport d’orientation, de formation et de 
compétences a accès à l’ensemble des données qui y figurent. 
Il peut autoriser un tiers à consulter tout ou partie de ces 
données, sous réserve du respect des conditions prévues à 
l’article 4 de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

« Par dérogation à l’avant-dernier alinéa du présent III, 
pour les seuls besoins des missions d’orientation, d’accompa-
gnement, de formation et d’insertion mentionnées au I de 
l’article L. 5311–7, les agents des administrations, des insti-
tutions et des organismes dont la liste est fixée par le décret 
en Conseil d’État mentionné au II du présent article sont 
destinataires, dans la limite de ce qui est nécessaire à l’exercice 
de leurs missions respectives, des données contenues dans le 
passeport d’orientation, de formation et de compétences. »  

TITRE III 

FAVORISER L’ACCÈS À L’EMPLOI  
DES PERSONNES EN SITUATION  

DE HANDICAP 

Article 8 

1 I. – Le titre Ier du livre II de la cinquième partie du 
code du travail est ainsi modifié : 

2 1° A Le deuxième alinéa de l’article L. 5212–9 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Il tient égale-
ment compte de l’effort consenti par l’entreprise en 
matière de maintien dans l’emploi ou de recrutement 
direct des bénéficiaires mentionnés à l’article L. 5212– 
13, notamment ceux pour lesquels l’association 
mentionnée à l’article L. 5214–1 a reconnu la lourdeur 
du handicap. » ; 

3 1° B (Supprimé) 

4 1° La sous–section 1 de la section 4 du chapitre II est 
complétée par un article L. 5212–13–1 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 5212–13–1. – Les dispositions du présent 
code relatives aux travailleurs reconnus handicapés par la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées mentionnée à l’article L. 146–9 du code de 
l’action sociale et des familles s’appliquent également aux 
personnes mentionnées à l’article L. 5212–13, à l’excep-

tion de celles mentionnées au 5° du même article 
L. 5212–13, ainsi qu’aux personnes mentionnées à 
l’article L. 351–5 du code général de la fonction 
publique. » ; 

6 2° L’article L. 5213–2 est ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 5213–2. – La qualité de travailleur handi-
capé est reconnue par la commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées mentionnée à 
l’article L. 241–5 du code de l’action sociale et des 
familles. Lorsque le handicap est irréversible, la qualité 
de travailleur handicapé est attribuée de façon définitive. 

8 « Pour les personnes âgées de seize à vingt ans, l’attri-
bution de l’allocation mentionnée à l’article L. 541–1 du 
code de la sécurité sociale ou de la prestation mentionnée 
à l’article L. 245–1 du code de l’action sociale et des 
familles ainsi que le bénéfice d’un projet personnalisé 
de scolarisation valent reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé. 

9 « L’orientation vers un établissement ou un service 
d’aide par le travail ou vers un établissement ou un 
service de réadaptation professionnelle vaut reconnais-
sance de la qualité de travailleur handicapé. » ; 

10 3° L’article L. 5213–2–1 est ainsi modifié : 

11 a) Le I est ainsi modifié : 

12 – à la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « accompagné », sont insérés les mots : « , organisé 
par l’État sous la forme de plateformes départementales 
de services intégrés, » ; 

13 – au deuxième alinéa, les mots : « une personne 
morale gestionnaire qui respecte les conditions d’un 
cahier des charges prévu par décret » sont remplacés 
par les mots : « des organismes qui respectent les condi-
tions d’un cahier des charges prévu par arrêté conjoint 
des ministres chargés de l’emploi et des personnes handi-
capées et qui sont signataires de la convention 
mentionnée au III » ; 

14 b) Le II est ainsi modifié : 

15 – à la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« en complément d’une décision d’orientation ou » sont 
supprimés et, à la fin, sont ajoutés les mots : « , qui en 
informent cette commission » ; 

16 – à la seconde phrase du même premier alinéa, le 
mot : « un » est remplacé par les mots : « l’organisme 
chargé de mettre en œuvre le » ; 

17 – au second alinéa, les mots : « la personne morale 
gestionnaire du dispositif d’emploi accompagné » sont 
remplacés par les mots : « cet organisme » ; 

18 c) Le III est ainsi rédigé : 

19 « III. – Pour la mise en œuvre du dispositif d’emploi 
accompagné, les organismes mentionnés au I du présent 
article signent une convention avec l’État et l’un des 
organismes mentionnés aux articles L. 5214–3–1, 
L. 5312–1 et L. 5314–1. Cette convention peut égale-
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ment associer les fonds mentionnés à l’article L. 5214–1 
du présent code et à l’article L. 351–7 du code général de 
la fonction publique. » ; 

20 d) Le IV est abrogé ; 

21 4° L’article L. 5213–13 est ainsi modifié : 

22 a) La première phrase du premier alinéa est complétée 
par les mots : « et en qualité d’entreprise adaptée de 
travail temporaire celles qui répondent aux critères 
prévus à l’article L. 5213–13–3 » ; 

23 b) À la première phrase du second alinéa, après le 
mot : « adaptées », sont insérés les mots : « et les entre-
prises adaptées de travail temporaire » ; 

24 5° Après l’article L. 5213–13–1, sont insérés des 
articles L. 5213–13–2 et L. 5213–13–3 ainsi rédigés : 

25 « Art. L. 5213–13–2. – Les entreprises adaptées 
peuvent, en application de l’article L. 1242–3, conclure 
des contrats de travail à durée déterminée avec des 
travailleurs mentionnés à l’article L. 5213–13–1 afin de 
faciliter leur transition professionnelle vers d’autres entre-
prises. 

26 « Ces contrats prévoient un accompagnement 
renforcé destiné à favoriser la réalisation d’un projet 
professionnel et la valorisation des compétences 
acquises durant la formation. 

27 « Un décret en Conseil d’État prévoit les conditions 
dans lesquelles, pour tenir compte des actions d’accom-
pagnement et de formation professionnelle qui sont 
mises en œuvre ainsi que de la situation du salarié au 
regard de son projet professionnel, ces contrats peuvent 
déroger, dans la limite de vingt–quatre mois, aux dispo-
sitions du présent code relatives à la durée totale des 
contrats de travail à durée déterminée ainsi qu’à celles 
relatives aux conditions de leur renouvellement, dans la 
limite d’une durée totale de soixante mois. Ce décret 
peut également prévoir des modalités spécifiques de 
suspension ou de rupture du contrat à l’initiative du 
salarié ainsi que des dérogations à la durée hebdomadaire 
minimale du travail. 

28 « Art. L. 5213–13–3. – Les entreprises adaptées de 
travail temporaire concluent des contrats de mission pour 
faciliter l’accès à l’emploi durable des travailleurs 
mentionnés à l’article L. 5213–13–1, dont la durée 
totale peut être portée à vingt–quatre mois, renouvelle-
ment compris, par dérogation aux articles L. 1251–12 et 
L. 1251–12–1, et dont la durée hebdomadaire de travail 
peut être inférieure à la durée minimale par dérogation à 
l’article L. 3123–27, lorsque la situation du salarié le 
justifie. Elles peuvent également conclure les contrats 
de travail à durée indéterminée intérimaires mentionnés 
à l’article L. 1251–58–1. 

29 « Ces entreprises mettent en œuvre pour leurs salariés 
un accompagnement renforcé destiné à favoriser la réali-
sation de leur projet professionnel, la valorisation de leurs 
compétences acquises durant leur formation et leur 
transition professionnelle vers d’autres entreprises. » ; 

30 6° L’article L. 5213–14 est complété par les mots : « et 
les entreprises adaptées de travail temporaire » ; 

31 6° bis À l’article L. 5213–18, après le mot : « adaptées », 
sont insérés les mots : « et ces entreprises adaptées de 
travail temporaire » ; 

32 7° L’article L. 5213–15 est ainsi modifié : 

33 a) Au premier alinéa, après le mot : « adaptée », sont 
insérés les mots : « ou dans une entreprise adaptée de 
travail temporaire » ; 

34 b) Au dernier alinéa, les mots : « en entreprise 
adaptée » sont remplacés par les mots : « handicapé 
employé dans une entreprise adaptée ou dans une entre-
prise adaptée de travail temporaire » ;  

35 8° Le 2° de l’article L. 5213–19–1 est ainsi rédigé : 

36 « 2° Les modalités des accompagnements mentionnés 
aux articles L. 5213–13–1 à L. 5213–13–3 ; ». 

37 II. – (Non modifié) Les 2° et 4° à 8° du I entrent en 
vigueur le 1er janvier 2024 et le 3° du même I entre en 
vigueur le 1er janvier 2025. 

38 III. – Les conventions individuelles d’accompagne-
ment et les conventions de gestion conclues avant le 1er 

janvier 2025 pour l’application de l’article L. 5213–2–1 
du code du travail continuent de s’appliquer jusqu’à leur 
terme, ou jusqu’au 31 décembre 2025 si leur terme est 
postérieur à cette date. 

39 IV. – (Non modifié) La perte de recettes résultant du 
présent article pour le fonds mentionné à l’article 
L. 5214–1 du code du travail est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1514  présenté par M. Viry, M. Juvin, 
M. Cinieri, Mme Dalloz, Mme Anthoine, M. Forissier, 
M. Bazin et M. Dumont. 

I. – Après l’alinéa 1, insérer les quatre alinéas suivants : 
« 1° AA L’article L. 5132–6 du code du travail est complété 

par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Par dérogation aux dispositions de l’article L. 1251–36, 

aucun délai de carence n’est applicable : 
« 1° Entre deux contrats de mission conclus en application 

du présent article avec le même salarié durant son parcours 
d’insertion ; 

« 2° En cas d’embauche du salarié à l’issue de son contrat 
de mission par l’entreprise utilisatrice, en contrat à durée 
déterminée d’une durée d’au moins deux mois. » 

II. – En conséquence, après l’alinéa 29, insérer les trois 
alinéas suivants : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article L. 1251–36, 
aucun délai de carence n’est applicable : 

« 1° Entre deux contrats de mission conclus en application 
du présent article avec le même salarié durant son parcours 
d’accompagnement ; 

« 2° En cas d’embauche du salarié à l’issue de son contrat 
de mission par l’entreprise utilisatrice, en contrat à durée 
déterminée d’une durée d’au moins deux mois. ». 

Amendements identiques : 
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Amendements no 76  présenté par Mme Brulebois, no 1491  
présenté par M. Ratenon, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no 1760  présenté 
par M. Peytavie, Mme Garin, Mme Rousseau, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer-
rière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Supprimer l’alinéa 2. 

Amendement no 1828  présenté par Mme Le Nabour. 
I. – Substituer à l’alinéa 2 les trois alinéas suivants : 
« 1° A L’article L. 5213–11 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 5213–11. – Une aide financée par le fonds de 

développement pour l’insertion professionnelle des handi-
capés peut être attribuée sur décision de l’association 
mentionnée à l’article L. 5214–1. 

« Cette aide, demandée par l’employeur ou le travailleur 
non salarié, peut être allouée en fonction des caractéristiques 
du bénéficiaire de l’obligation d’emploi mentionnée à 
l’article L. 5212–13, notamment de la lourdeur de son 
handicap, après mise en place de l’aménagement optimal 
de son poste et de son environnement de travail. » 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 39. 

Amendement no 1493  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 

« Toute nouvelle pathologie, maladie invalidante, doit être 
prise en compte, en complémentarité des handicaps irréversi-
bles déjà connus. Une liste des handicaps irréversibles est 
établie et fait l’objet d’une actualisation annuelle. » 

Amendement no 1077  présenté par M. Monnet, M. Dharré-
ville, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« La notification précise et atteste le taux d’incapacité du 

travailleur handicapé. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 903  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes), no 1055  présenté par M. Saint-Huile, 
M. Colombani, M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Guy Bricout, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Castellani, M. de Courson, 
Mme Descamps, Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Molac, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa, no 1328  présenté par M. Beaurain, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu, no 1492  présenté par 
Mme Amrani, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
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M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no  

1739  présenté par M. Peytavie, Mme Garin, Mme Rousseau, 
Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« La notification précise le taux d’incapacité du travailleur 

handicapé. » 

Amendement no 1966  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 8, substituer au mot : 
« seize » 
le mot : 
« quinze ». 

Amendement no 1801  présenté par Mme Dubré-Chirat, 
M. Zulesi, M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, M. Alauzet, 
M. Amiel, M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, M. Bordat, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, 
Mme Boyer, Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, 
Mme Caroit, M. Causse, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Chandler, Mme Chassaniol, 
M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Cristol, M. Da Silva, Mme Decodts, 
Mme Delpech, M. Descrozaille, M. Dirx, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, M. Emmanuel, M. Fait, M. Ferracci, 
M. Fiévet, M. Frei, M. Fugit, M. Gassilloud, Mme Genetet, 
M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
Mme Goetschy-Bolognese, M. Gouffier Valente, M. Grelier, 
Mme Guichard, M. Guillemard, Mme Guévenoux, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Henriet, Mme Heydel Grillere, M. Holroyd, M. Houlié, 
Mme Hugues, Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Kasbarian, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, Mme Lanlo, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Ledoux, M. Lefèvre, 
Mme Lemoine, Mme Liso, M. Lovisolo, M. Maillard, 
Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Marchive, M. Margueritte, M. Marion, Mme Marsaud, 
Mme Martin (Gironde), M. Didier Martin, M. Masséglia, 
M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, 
Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Parakian, 
M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, 
Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, 
Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, M. Rodwell, 
M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, 
Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, 

M. Travert, M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, 
M. Woerth et Mme Yadan. 

À l’alinéa 9, substituer au mot :  
« aide » 
le mot : 
« accompagnement ». 

Amendement no 1740  présenté par M. Peytavie, 
Mme Garin, Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’alinéa 12, insérer les deux alinéas suivants :  
« – après la première phrase du premier alinéa, il est inséré 

une phrase ainsi rédigée : « Ce dispositif propose un 
accompagnement spécifique qui intègre une expertise pluri-
disciplinaire dans les domaines de l’emploi, du social et du 
médico-social. » ; 

« – la seconde phrase du premier alinéa est complétée par 
les mots : « sans durée prédéterminée ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 905  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Delautrette, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 1494  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Substituer à l’alinéa 20 les deux alinéas suivants : 
« d) Le IV est ainsi rédigé : 
« IV. – Les structures d’emploi accompagné fonctionnent 

sous la forme de plateformes départementales de services 
intégrés mutualisant les moyens et savoir-faire des acteurs 
du médico-social et de l’emploi, sur un même territoire, 
pour l’accompagnement des personnes handicapées vers et 
dans l’emploi ordinaire. » ; ». 
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Amendements identiques : 

Amendements no 906  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Delautrette, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 1761  présenté par M. Peytavie, 
Mme Garin, Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 25 par la phrase suivante :  
« Les cas de recours au contrat de travail à durée déter-

minée mentionnés à la sous-section 1 de la section 1 
du chapitre II du titre IV du livre II de la première partie 
du présent code sont applicables à ces contrats à durée 
déterminée conclus par les entreprises adaptées. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 907  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. David, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 1275  présenté par Mme Simonnet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Substituer à l’alinéa 28 les deux alinéas suivants : 
« Art. L. 5213–13–3. – Les entreprises adaptées de travail 

temporaire concluent des contrats de mission pour faciliter 
l’accès à l’emploi durable des travailleurs mentionnés à 
l’article L. 5213–13–1 et des contrats de travail à durée 
indéterminée intérimaires mentionnés à l’article L. 1251– 
58–1.  

« Un décret en Conseil d’État pris après avis des associa-
tions représentatives des travailleurs en situation de handicap 
prévoit les conditions dans lesquelles la durée des contrats de 
mission ainsi conclus peut être portée à vingt–quatre mois, 
renouvellement compris, par dérogation aux articles L. 1251– 
12 et L. 1251–12–1 et la durée hebdomadaire de travail 
prévus dans ces mêmes contrats de mission peut être 
inférieure à la durée hebdomadaire minimale du travail par 
dérogation à l’article L. 3123–27, pour tenir compte des 
actions d’accompagnement et de formation professionnelle 
qui sont conduites ainsi que de la situation du salarié au 
regard de son projet professionnel. » 

Amendement no 1383  présenté par Mme Le Nabour. 
À l’alinéa 30, substituer à la seconde occurrence du mot : 
« les » 
le mot : 
« des ». 

Amendement no 1967  présenté par le Gouvernement. 
Après alinéa 36, insérer les trois alinéas suivants : 
« 9° L’article L. 5214–1 est complété par deux phrases ainsi 

rédigées : « L’association peut participer au réseau des acteurs 
de l’insertion et de l’emploi mentionné au III de l’article 
L. 5311–7. À ce titre, elle participe au comité national de 
l’insertion et de l’emploi mentionné à l’article L. 5311–9. ». 

« I bis. – L’article L. 351–7 du code général de la fonction 
publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« « Il peut participer au réseau des acteurs de l’insertion et 
de l’emploi mentionné au III de l’article L. 5311–7 du code 
du travail. À ce titre, il participe au comité national de 
l’insertion et de l’emploi mentionné à l’article L. 5311–9 
du même code. ». 

Amendement no 1080  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 37, substituer à la date :  
« 1er janvier 2024 », 
la date :  
« 1er avril 2024 ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 910  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. David, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes) et no 1333  présenté par M. Descoeur, M. Taite, 
M. Dubois, Mme Corneloup, M. Brigand et Mme Bonnivard. 

Après l’alinéa 38, insérer les deux alinéas suivants : 
« III bis. – Après le 3° de l’article L. 8241–1 du code du 

travail, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 
« 4° Des dispositions du 1° de l’article L. 1242–3. » 
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Après l’article 8 

Amendements identiques : 

Amendements no 222  présenté par Mme Levavasseur, 
M. Bentz, M. Catteau, Mme Dogor-Such, M. Frappé, 
Mme Lavalette, M. Marchio, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville-
dieu, no 912  présenté par M. Delaporte, M. Aviragnet, 
M. Califer, M. Guedj, M. Delautrette, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes) et no 1741  présenté par M. Peytavie, 
Mme Garin, Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant : 
Le deuxième alinéa de l’article L. 5212–9 du code du 

travail est ainsi modifié : 
1° Les mots : « et des emplois, déterminés par décret » sont 

supprimés ; 
2° À la fin, les mots : « , exigeant des conditions d’aptitude 

particulières, occupés par des salariés de l’entreprise » sont 
supprimés. 

Amendement no 567  présenté par M. Viry, Mme Périgault, 
M. Cinieri, Mme Dalloz, M. Neuder, Mme Gruet, 
M. Brigand, M. Thiériot, M. Dumont, Mme Bazin-Malgras, 
M. Gosselin, Mme Corneloup, Mme Anthoine, Mme Bonni-
vard, M. Juvin, M. Dive et M. Ray. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant : 
I. – Le dernier alinéa de l’article L. 5212–11 du code du 

travail est ainsi modifié :  
« La nature des dépenses mentionnées au premier alinéa est 

déterminée par décret. L’employeur peut déduire du 
montant de sa contribution annuelle ces dépenses, au prix 

hors taxes, dans la limite de 15 % du montant de la contri-
bution annuelle calculée en application de l’article D. 5212– 
20 » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1487  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no  

1759  présenté par M. Peytavie, Mme Garin, Mme Rousseau, 
Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant : 
L’article L. 5213–1 du code du travail est ainsi rédigé :  
« Art. L. 5213–1. – Sont considérées comme travailleurs 

handicapés les personnes dont la possibilité d’obtenir ou de 
conserver un emploi est entravée par un handicap au sens de 
l’article L. 114 du code de l’action sociale et des familles. » 

Amendement no 913  présenté par M. Delaporte, M. Avira-
gnet, M. Califer, M. Guedj, M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. David, M. Delautrette, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant : 
I. – La première phrase du B du III de l’article 67 de la loi 

no 2018–771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel est ainsi modifiée : 

1° Au début, les mots : « Entre le 1er janvier 2020 et le 
31 décembre 2024, » sont supprimés ; 

2° Le mot : « transitoires » est supprimé. 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 
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Article 8 bis A 

1 La section 1 du chapitre III du titre Ier du livre II de la 
cinquième partie du code du travail est complétée par un 
article L. 5213–2–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5213–2–2. – Les informations relatives aux 
aménagements dont a bénéficié la personne en situation 
de handicap pendant sa scolarité, en formation profes-
sionnelle ou en emploi, définies par arrêté du ministre 
chargé de la formation professionnelle, sont conservées 
dans un système d’information national géré par la Caisse 
des dépôts et consignations, dont les conditions de mise 
en œuvre sont précisées par décret. 

3 « Ce système est alimenté par : 

4 « 1° L’État ; 

5 « 2° Les collectivités territoriales ; 

6 « 3° L’association mentionnée à l’article L. 5214–1 ; 

7 « 4° L’employeur ; 

8 « 5° Toute personne morale qui met en place un 
aménagement mentionné au premier alinéa du présent 
article ou qui intervient dans le champ du handicap et 
dont la liste est fixée par décret. 

9 « Ce système d’information permet au titulaire d’un 
compte personnel de formation de consulter les informa-
tions mentionnées au même premier alinéa qui le concer-
nent, de les déclarer et d’en disposer sur un espace 
personnel au sein d’une plateforme sécurisée. La consul-
tation de ces informations par un tiers n’est possible que 
sur autorisation dudit titulaire. Un décret détermine les 
modalités d’application du présent alinéa. » 

Amendement no 1495  présenté par M. Fernandes, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :  

« La collecte de ces données au sein du système d’informa-
tion national s’applique aux données des travailleurs en situa-
tion de handicap âgés de 15 ans ou plus ». 

Amendement no 1387  présenté par Mme Le Nabour. 
À la fin de l’avant-dernière phrase de l’alinéa 9, substituer 

aux mots : 
« dudit titulaire » 
les mots : 
« du titulaire du compte ». 

Amendement no 1237  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante : 
« À la demande de l’intéressé et par souci d’accessibilité, ces 

informations doivent être délivrées dans une version « facile à 
lire et à comprendre » ou dans une version papier. » 

Article 8 bis B  

1 L’article L. 5213–6 du code du travail est ainsi 
modifié : 

2 1° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

3 « En cas de changement d’employeur, la conservation 
des équipements contribuant à l’adaptation du poste de 
travail des travailleurs handicapés, lorsqu’il comporte les 
mêmes caractéristiques dans la nouvelle entreprise, peut 
être prévue par convention entre les deux entreprises 
concernées. » ; 

4 2° Au troisième alinéa, le mot : « peuvent » est 
remplacé par le mot : « peut ». 

Amendement no 1236  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À l’alinéa 3, substituer au mot :  
« peut » 
le mot :  
« doit ». 

Amendement no 1742  présenté par M. Peytavie, 
Mme Garin, Mme Rousseau, Mme Arrighi, M. Thierry, 
M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :  
« Cette convention peut également être conclue entre une 

entreprise privée et un employeur public au sens de l’article 
L. 131–8 du code général de la fonction publique. » 

Annexes 
BUREAU DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

À la suite des nominations auxquelles l’Assemblée natio-
nale a procédé lors de la première séance du lundi 2 octobre 
2023, le Bureau se trouve ainsi composé : 

PRÉSIDENTE : 

Mme Yaël BRAUN-PIVET 
VICE-PRÉSIDENTS : 

Mme Valérie RABAULT 

Mme Élodie JACQUIER-LAFORGE 

Mme Naïma MOUTCHOU 

Mme Caroline FIAT 
M. Sébastien CHENU 

Mme Hélène LAPORTE 

QUESTEURS : 

Mme Marie GUÉVENOUX 

M. Éric CIOTTI 

M. Éric WOERTH 

SECRÉTAIRES : 

M. Christophe BLANCHET 

Mme Soumya BOUROUAHA 

Mme Caroline JANVIER 

Mme Lise MAGNIER 

M. Maxime MINOT 

M. Pierre MOREL-À-L’HUISSIER 

Mme Danièle OBONO 

Mme Claire PITOLLAT 

M. Rémy REBEYROTTE 

Mme Sabrina SEBAIHI 

M. Jean TERLIER 

Mme Laurence VICHNIEVSKY 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
2 octobre 2023, de Mme Laure Lavalette, une proposition 
de résolution invitant le Gouvernement à accélérer et faciliter 
la création de structures d’accueil temporaires adaptées aux 
personnes malades et en perte d’autonomie permettant un 
véritable répit aux proches aidants, déposée en application de 
l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

1686. 

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
2 octobre 2023, de M. Bertrand Bouyx, un rapport d’infor-
mation no 1687, déposé en application de l’article 29 du 
règlement au nom des délégués de l’Assemblée nationale à 
l’Assemblée parlementaire du conseil de l’Europe sur l’activité 
de celle-ci au cours de la troisième partie de sa session 
ordinaire de 2023.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2611 

sur l’amendement no 1483 de M. Ratenon à l’article 7 du projet de loi 
pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 180 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 179 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 62 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, M. Benoît 
Bordat, Mme Chantal Bouloux, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Mireille 
Clapot, Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Joël 
Giraud, Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
M. Pierre Henriet, M. Sacha Houlié, Mme Monique Iborra, 
Mme Brigitte Klinkert, Mme Amélia Lakrafi, Mme Virginie 
Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, 
Mme Laure Miller, M. Benoit Mournet, M. Didier 
Parakian, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Rémy Rebeyrotte, M. Charles Rodwell, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas 
Rudigoz, M. Philippe Sorez, Mme Violette Spillebout, 
M. Jean Terlier, Mme Annie Vidal, M. Stéphane Vojetta, 
M. Lionel Vuibert, M. Christopher Weissberg, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 26 

Mme Bénédicte Auzanot, M. José Beaurain, M. Christophe 
Bentz, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jérôme Buisson, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Daniel 
Grenon, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Christine Loir, Mme Marie- 

France Lorho, Mme Michèle Martinez, Mme Yaël Menache, 
M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Laurence Robert- 
Dehault et M. Lionel Tivoli. 

Abstention : 1 

M. Nicolas Meizonnet. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 24 

Mme Ségolène Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, Mme Karen Erodi, Mme Martine Etienne, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Caroline Fiat, Mme Rachel Keke, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte Leduc, 
M. Jérôme Legavre, Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, 
M. Loïc Prud’homme et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 10 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Fabien Di 
Filippo, M. Philippe Gosselin, M. Philippe Juvin, 
M. Maxime Minot, M. Yannick Neuder et M. Nicolas Ray. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, Mme Maud Gatel, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, M. Hubert Ott, 
M. Jimmy Pahun, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 11 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Alain 
David, M. Arthur Delaporte, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
Mme Christine Pires Beaune, Mme Claudia Rouaux, 
Mme Cécile Untermaier et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, M. Luc Lamirault, 
M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, 
Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, M. Jean- 
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François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 8 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles 
Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Benjamin Lucas, 
M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 5 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Yannick Monnet et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2612 

sur l’article 7 du projet de loi pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 188 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 147 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 108 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 64 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, M. Benoît 
Bordat, Mme Chantal Bouloux, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Mireille 
Clapot, Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Joël 
Giraud, Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
M. Pierre Henriet, M. Sacha Houlié, Mme Monique Iborra, 
Mme Brigitte Klinkert, Mme Amélia Lakrafi, Mme Virginie 
Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Laure Miller, M. Benoit 
Mournet, M. Didier Parakian, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, M. Charles 
Rodwell, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, M. Philippe Sorez, 
Mme Violette Spillebout, Mme Annie Vidal, M. Stéphane 
Vojetta, M. Lionel Vuibert, M. Christopher Weissberg, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 29 

Mme Bénédicte Auzanot, M. José Beaurain, M. Christophe 
Bentz, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jérôme Buisson, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, Mme Christine Engrand, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Daniel Grenon, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
Mme Michèle Martinez, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Laurence Robert-Dehault et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 25 

Mme Ségolène Amiot, Mme Clémentine Autain, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Caroline Fiat, Mme Rachel Keke, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Frédéric Mathieu, Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, 
M. Loïc Prud’homme et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 12 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Fabien Di 
Filippo, M. Philippe Gosselin, M. Philippe Juvin, 
M. Maxime Minot, M. Yannick Neuder, M. Alexandre 
Portier, M. Nicolas Ray et M. Vincent Seitlinger. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 15 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, Mme Maud Gatel, M. Luc Geismar, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, 
M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, Mme Sabine Thillaye, 
M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

M. Alain David. 

Abstention : 11 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Arthur Delaporte, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
Mme Christine Pires Beaune, Mme Claudia Rouaux, 
Mme Cécile Untermaier et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 16 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise Magnier, 
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M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal 
et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 8 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles 
Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Benjamin Lucas, 
M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 5 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Yannick Monnet et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Abstention : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2613 

sur l’amendement no 1721 (rect.) de M. Gernigon et l’amendement 
identique suivant après l’article 7 du projet de loi pour le plein 
emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 162 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 156 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 68 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, M. Benoît 
Bordat, Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, 
M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, 
Mme Mireille Clapot, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Claire Guichard, 
M. Philippe Guillemard, M. Pierre Henriet, M. Sacha 
Houlié, Mme Monique Iborra, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le 
Gac, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Louis Margueritte, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, Mme Alexandra Martin (Gironde), 
M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, Mme Laure 
Miller, M. Benoit Mournet, M. Didier Parakian, 
Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 

M. Thomas Rudigoz, M. Philippe Sorez, Mme Violette 
Spillebout, M. Jean Terlier, Mme Annie Vidal, M. Stéphane 
Vojetta, M. Lionel Vuibert, M. Christopher Weissberg, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 29 

Mme Bénédicte Auzanot, M. José Beaurain, M. Christophe 
Bentz, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jérôme Buisson, M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Sandrine Dogor-Such, Mme Christine Engrand, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Daniel Grenon, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
Mme Michèle Martinez, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Laurence Robert-Dehault et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 2 

Mme Sophia Chikirou et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 11 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Philippe Gosselin, 
M. Philippe Juvin, M. Maxime Minot, M. Yannick Neuder, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray et M. Vincent 
Seitlinger. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 17 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Laurent Esquenet-Goxes, Mme Marina 
Ferrari, Mme Maud Gatel, M. Luc Geismar, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, 
Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois 
et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 13 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, M. Inaki 
Echaniz, Mme Chantal Jourdan, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, Mme Christine Pires 
Beaune, Mme Claudia Rouaux et M. Roger Vicot. 

Contre : 1 

M. Alain David. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 18 

M. Xavier Albertini, M. Xavier Batut, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, 
M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne 
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Le Hénanff, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 4 

Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Abstention : 2 

M. Karim Ben Cheikh et M. Charles Fournier. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Contre : 1 

M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Marie-Charlotte Garin, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Sandra Regol ont fait savoir qu’ils avaient voulu 
« s’abstenir volontairement ». 

Scrutin public no 2614 

sur l’amendement no 76 de Mme Brulebois et les amendements identi-
ques suivants à l’article 8 du projet de loi pour le plein emploi 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 183 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 3 

Mme Danielle Brulebois, M. François Cormier-Bouligeon et 
M. Thomas Rudigoz. 

Contre : 68 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Chantal 
Bouloux, M. Bertrand Bouyx, M. Anthony Brosse, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, Mme Laurence 
Cristol, M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, M. Philippe 
Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, M. Philippe 
Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
M. Philippe Guillemard, M. Sacha Houlié, Mme Monique 
Iborra, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le 
Gac, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 

Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Laure Miller, M. Benoit 
Mournet, M. Didier Parakian, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Jean-François 
Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Freddy Sertin, M. Philippe Sorez, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, M. Jean Terlier, 
Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, Mme Annie 
Vidal, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
M. Christopher Weissberg, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 25 

M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Victor Catteau, 
M. Roger Chudeau, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Daniel Grenon, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, Mme Michèle Martinez, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud et M. Emeric Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 23 

Mme Clémentine Autain, M. Louis Boyard, M. Sylvain Carrière, 
M. Florian Chauche, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Catherine Couturier, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. David 
Guiraud, Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, 
M. Maxime Laisney, Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle 
Lepvraud, M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Sébastien Rome et M. Matthias Tavel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 11 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Anne- 
Laure Blin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Philippe Juvin, M. Maxime 
Minot, M. Yannick Neuder, M. Nicolas Ray et M. Vincent 
Seitlinger. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 16 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, M. Laurent Esquenet- 
Goxes, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, Mme Aude Luquet, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Hubert Ott, Mme Maud 
Petit, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 14 
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M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe 
Brun, M. Elie Califer, M. Alain David, M. Arthur 
Delaporte, M. Inaki Echaniz, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, Mme Christine Pires Beaune, Mme Cécile Untermaier 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 12 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, Mme Agnès Carel, 
M. Paul Christophe, M. François Gernigon, M. Luc 
Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise Magnier, 
M. Jean-François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier- 
Winsback, M. Philippe Pradal et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 7 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles 
Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Sébastien Peytavie, 
M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

M. Yannick Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Paul Molac et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2615 

sur l’amendement no 903 de M. Delaporte et les amendements identi-
ques suivants à l’article 8 du projet de loi pour le plein emploi 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 149 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 65 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 1 

M. Christophe Marion. 

Contre : 62 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Éric Alauzet, 
M. Mounir Belhamiti, Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand 
Bouyx, M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Laurence Cristol, M. Dominique Da Silva, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, M. Sacha Houlié, 
Mme Monique Iborra, M. Guillaume Kasbarian, 

Mme Brigitte Klinkert, Mme Amélia Lakrafi, Mme Virginie 
Lanlo, Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Sylvain Maillard, Mme Sandra Marsaud, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Laure Miller, M. Benoit 
Mournet, M. Didier Parakian, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, Mme Michèle Peyron, M. Jean-Pierre Pont, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, M. Jean-François 
Rousset, M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Freddy Sertin, Mme Violette Spillebout, Mme Huguette 
Tiegna, M. David Valence, M. Stéphane Vojetta, 
M. Christopher Weissberg et Mme Caroline Yadan. 

Abstention : 1 

Mme Christine Decodts. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 18 

M. José Beaurain, M. Frédéric Boccaletti, M. Jérôme Buisson, 
M. Victor Catteau, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie 
Galzy, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, Mme Christine Loir, Mme Michèle 
Martinez, M. Serge Muller, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Béatrice Roullaud et M. Emeric Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 18 

Mme Clémentine Autain, M. Florian Chauche, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine 
Couturier, Mme Karen Erodi, Mme Martine Etienne, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
Mme Mathilde Hignet, Mme Rachel Keke, M. Maxime 
Laisney, Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Frédéric Mathieu, M. René Pilato, Mme Danielle 
Simonnet et M. Matthias Tavel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 6 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Philippe Gosselin, M. Philippe Juvin, M. Maxime 
Minot et M. Yannick Neuder. 

Abstention : 1 

M. Thibault Bazin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, M. Laurent Esquenet- 
Goxes, M. Luc Geismar, Mme Sandrine Josso, Mme Aude 
Luquet, M. Emmanuel Mandon, Mme Maud Petit, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric 
Zgainski. 

Abstention : 2 

M. Éric Martineau et M. Hubert Ott. 
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Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 12 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, Mme Christine Pires Beaune, Mme Cécile Untermaier 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 9 

M. Thierry Benoit, Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, 
M. Luc Lamirault, Mme Anne Le Hénanff, M. Jean- 
François Portarrieu, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, 
M. Philippe Pradal et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

Mme Marie-Charlotte Garin, M. Sébastien Peytavie, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Paul Molac et M. Benjamin Saint-Huile. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2616 

sur l’article 8 du projet de loi pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 104 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 103 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 55 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. Mounir Belhamiti, 
Mme Fanta Berete, Mme Chantal Bouloux, M. Anthony 
Brosse, Mme Anne Brugnera, Mme Françoise Buffet, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien 
Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, Mme Monique 
Iborra, Mme Brigitte Klinkert, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Virginie Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le 
Nabour, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, 
Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, Mme Alexandra Martin 

(Gironde), M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, 
M. Benoit Mournet, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
Mme Michèle Peyron, M. Jean-Pierre Pont, Mme Stéphanie 
Rist, M. Jean-François Rousset, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Freddy Sertin, M. Philippe 
Sorez, M. Bertrand Sorre, Mme Huguette Tiegna, M. David 
Valence, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 16 

M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Jérôme Buisson, 
M. Victor Catteau, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, Mme Julie Lechanteux, Mme Christine Loir, 
M. Serge Muller, Mme Béatrice Roullaud et M. Emeric 
Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Abstention : 15 

Mme Ségolène Amiot, M. Florian Chauche, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Mathilde Hignet, Mme Charlotte Leduc, 
Mme Murielle Lepvraud, M. Frédéric Mathieu, M. René 
Pilato, Mme Danielle Simonnet et M. Matthias Tavel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 13 

M. Thibault Bazin, Mme Anne-Laure Blin, M. Jean-Yves Bony, 
M. Ian Boucard, M. Fabrice Brun, M. Vincent Descoeur, 
M. Francis Dubois, M. Philippe Juvin, Mme Véronique 
Louwagie, M. Yannick Neuder, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Jean-Pierre Taite et M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 12 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, M. Luc Geismar, 
Mme Sandrine Josso, M. Emmanuel Mandon, M. Éric 
Martineau, Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye, 
M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Abstention : 8 

M. Joël Aviragnet, M. Elie Califer, M. Alain David, M. Arthur 
Delaporte, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet et Mme Claudia Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 6 

Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, M. François Gernigon, 
M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier et M. Philippe Pradal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Abstention : 2 
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Mme Marie-Charlotte Garin et M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

M. Yannick Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Abstention : 1 

M. Paul Molac. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2617 

sur l’amendement no 1236 de M. Clouet à l’article 8 bis B du projet de 
loi pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 98 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 27 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 48 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, Mme Fanta Berete, 
Mme Chantal Bouloux, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Françoise Buffet, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Philippe Frei, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien 
Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Claire Guichard, 
Mme Monique Iborra, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, Mme Amélia Lakrafi, Mme Virginie 
Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le Nabour, 
M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Sylvain Maillard, M. Christophe Marion, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
Mme Michèle Peyron, M. Jean-Pierre Pont, M. Jean- 
François Rousset, M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint- 
Paul, M. Philippe Sorez, M. Bruno Studer, Mme Huguette 
Tiegna, M. David Valence, M. Stéphane Vojetta, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Abstention : 14 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor 
Catteau, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Stéphanie Galzy, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, Mme Christine Loir, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Serge Muller, M. Julien Rancoule, 
Mme Béatrice Roullaud et M. Emeric Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 17 

Mme Ségolène Amiot, M. Florian Chauche, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Frédéric Mathieu, M. René Pilato, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Matthias 
Tavel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 4 

M. Thibault Bazin, M. Philippe Gosselin, M. Philippe Juvin et 
M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 10 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Romain 
Daubié, M. Luc Geismar, Mme Sandrine Josso, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 2 

Mme Chantal Jourdan et M. Philippe Naillet. 

Abstention : 3 

M. Elie Califer, M. Gérard Leseul et Mme Claudia Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 9 

Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, M. François Gernigon, 
M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, M. Frédéric 
Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Marie-Charlotte Garin et 
M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Paul Molac et M. David Taupiac. 

Non inscrits (4) 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 
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Scrutin public no 2618 

sur l’amendement no 1742 de M. Peytavie à l’article 8 bis B du projet 
de loi pour le plein emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 112 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 112 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 45 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, Mme Fanta Berete, 
Mme Chantal Bouloux, M. Anthony Brosse, Mme Anne 
Brugnera, Mme Françoise Buffet, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
M. Philippe Emmanuel, M. Philippe Fait, M. Marc 
Ferracci, M. Jean-Luc Fugit, M. Hadrien Ghomi, M. Joël 
Giraud, Mme Claire Guichard, Mme Monique Iborra, 
Mme Brigitte Klinkert, Mme Amélia Lakrafi, Mme Virginie 
Lanlo, M. Didier Le Gac, Mme Christine Le Nabour, 
M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Sylvain Maillard, M. Christophe Marion, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, 
Mme Michèle Peyron, M. Jean-Pierre Pont, M. Jean- 
François Rousset, M. Thomas Rudigoz, M. Philippe Sorez, 
M. Bruno Studer, Mme Huguette Tiegna, M. David Valence, 
M. Stéphane Vojetta, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc 
Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 13 

M. Christophe Barthès, M. Frédéric Boccaletti, M. Victor 
Catteau, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Stéphanie Galzy, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, Mme Christine Loir, M. Serge 
Muller, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud et 
M. Emeric Salmon. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 17 

Mme Ségolène Amiot, M. Florian Chauche, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Catherine Couturier, 
Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, 
Mme Charlotte Leduc, Mme Murielle Lepvraud, 

M. Frédéric Mathieu, M. René Pilato, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et M. Matthias 
Tavel. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

M. Thibault Bazin, M. Philippe Gosselin, M. Philippe Juvin et 
M. Alexandre Vincendet. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 9 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Luc 
Geismar, Mme Sandrine Josso, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 6 

M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet et Mme Claudia 
Rouaux. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 9 

Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, M. François Gernigon, 
M. Luc Lamirault, Mme Lise Magnier, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, M. Frédéric 
Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Naïma Moutchou (présidente de séance). 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

M. Karim Ben Cheikh, Mme Marie-Charlotte Garin et 
M. Sébastien Peytavie. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Karine Lebon et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Paul Molac et M. David Taupiac. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.  
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